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Le présent dossier constitue le support de l’enquête publique préalable à la demande de 
Déclaration d’Utilité Publique (DUP), valant cessibilité portant sur le projet d’aménagement 
de la ZAC « Margot » situé à Saint-Laurent du Maroni. L’évaluation environnementale du 
projet a d’ores et déjà fait l’objet d’une procédure de Participation du Public par Voie 
Electronique organisée du 3 février au 5 mars 2025. 
 
La présente enquête publique est régie par le code de l’environnement. Ses modalités sont 
définies par les articles L 123-1, L 123-2 et R123-1 du Code de l’environnement. 
 
Le projet d’aménagement « Margot » prévoit : 
 

• 3 pôles d’équipements dont 1 équipement public de rayonnement étendu, dédié au 
sport et à la culture, la Cité du Ministère de la Justice et un espace naturel aménagé 
à vocation touristique ; 

• 2 Zones d’Activités Economiques diversifiées dédiées à l’accueil d’entreprises 
industrielles, artisanales ou logistiques sur un foncier aménagé de 177 000 m² ; 

• 1 groupe scolaire de 20 classes ; 
• Des commerces, des services de proximité, des bureaux et de l’hôtellerie ; 

 
Cet aménagement est situé sur le secteur n°22 de l’Opération d’Intérêt National (OIN). Il 
prévoit la réalisation d’un ensemble de travaux de voirie, de réseaux, d'espaces libres et 
d'installations diverses pour répondre aux besoins des futurs usagers des constructions à 
édifier à l'intérieur du périmètre de l'opération.  
 
Afin d’assurer la maîtrise foncière sur l’ensemble des terrains concernés par ce projet, 
l’Etablissement Public Foncier et d’Aménagement de la Guyane a décidé de mettre en œuvre 
une procédure de déclaration d’utilité publique. 
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III - NOTICE EXPLICATIVE 
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L’Etablissement Public Foncier et d’Aménagement de la Guyane (EPFA Guyane) a été créé 
par décret n° 2016-1865 du 23 décembre 2016 en application de l’article L 321-36-1 du code 
de l’urbanisme. Conformément à ces dispositions, l’EPFA Guyane est compétent pour réaliser 
ou faire réaliser pour son compte, celui de l’Etat (ou de ses établissements) ou des collectivités 
locales, toutes les opérations d’aménagement notamment prévues par l’article L 300-1 du 
code de l’urbanisme et par conséquent, les acquisitions foncières correspondantes.  

 

Dans le cadre de l’Opération d’Intérêt National de Guyane, la Ville de Saint-Laurent du 
Maroni, la Communauté de Communes de l’Ouest Guyanais (CCOG), la Collectivité 
Territoriale de Guyane, la Préfecture de Guyane et l’EPFA Guyane, ont initié l’aménagement 
du secteur MARGOT.  
 
Ce projet sera réalisé sous maîtrise d’ouvrage de l’EPFA Guyane et sous la forme d’une Zone 
d’Aménagement Concertée (ZAC). 

 

Le présent dossier de demande de mise en enquête publique du projet poursuit le but d’une 
maîtrise totale du foncier privé inclus dans le périmètre opérationnel dont la superficie est 
d’environ 70 hectares.  

Compte-tenu de ses caractéristiques, ce projet entre dans le champ d’application des articles 
L 122-1 et suivants du Code de l’expropriation et des articles L 123-1, L 123-2 et R 214-1 du 
Code de l’environnement. 
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A. Dispositions réglementaires justifiant la procédure de 
DUP valant cessibilité et déclaration de projet 

 

Le projet de zone d’aménagement concerté du secteur de Margot porté par l’EPFA Guyane 
nécessite de constituer un dossier dans lequel il est conjointement demandé au Préfet de la 
Guyane :  

- de procéder à l'organisation et l'ouverture d'une enquête publique d'une durée 
minimale d'un mois comme le prévoit les dispositions du Code de l'environnement,  

- à l'issue de cette enquête, de déclarer le projet d’utilité publique et de déclarer 
cessible une des parcelle du périmètre dont la maîtrise foncière est primordiale pour 
la réalisation de la première phase du projet.  
 

A l'issue de cette enquête, de déclarer le projet d’utilité publique, de délivrer une autorisation 
environnementale concernant ce projet et de déclarer cessible une des parcelle du périmètre 
dont la maîtrise foncière est primordiale pour la réalisation de la première phase du projet. 

L'organisation d'enquêtes parcellaires pourront être demandés ultérieurement à Monsieur le 
Préfet de la Guyane si l'expropriation de nouvelles parcelles se révèle nécessaire après 
l’obtention de l’arrêté préfectoral de DUP. 

Au titre des articles L.181-1 du Code de l’environnement, le projet est soumis à évaluation 
environnementale. En application de l’article L.123-19-11 du code précité, le public a été 
consulté via la procédure de Participation du Public par Voie Electronique organisée du 3 
février au 5 mars 2025. 

Afin de garantir la parfaite information du public, le présent dossier de demande de 
déclaration d’utilité publique intègre l’étude d’impact, l’avis de l’Autorité Environnementale 
ainsi que la réponse apportée par l’EPFA Guyane à cet avis. 

En outre, l’article L.122-1 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, dispose 
que :  

« La déclaration d'utilité publique des opérations susceptibles d'affecter l'environnement 
relevant de l'article L. 123-2 du code de l'environnement est soumise à l'obligation d'effectuer 
la déclaration de projet prévue à l'article L. 126-1 du code de l'environnement. 

Si l'expropriation est poursuivie au profit d'une collectivité territoriale, d'un de ses 
établissements publics ou de tout autre établissement public, l'autorité compétente de l'Etat 
demande, au terme de l'enquête publique, à la collectivité ou à l'établissement intéressé de 
se prononcer, dans un délai qui ne peut excéder six mois, sur l'intérêt général du projet dans 
les conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de l'environnement. Après transmission de 
la déclaration de projet ou à l'expiration du délai imparti à la collectivité ou à l'établissement 
intéressé pour se prononcer, l'autorité compétente de l'Etat décide de la déclaration d'utilité 
publique. 

Lorsque l'opération est déclarée d'utilité publique, la légalité de la déclaration de projet ne 
peut être contestée que par voie d'exception à l'occasion d'un recours dirigé contre la 
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déclaration d'utilité publique. Les vices qui affecteraient la légalité externe de cette 
déclaration sont sans incidence sur la légalité de la déclaration d'utilité publique. 

Si l'expropriation est poursuivie au profit de l'Etat ou de l'un de ses établissements publics, 
la déclaration d'utilité publique tient lieu de déclaration de projet. 

L'acte déclarant d'utilité publique l'opération est accompagné d'un document qui expose les 
motifs et considérations justifiant son utilité publique. » 

Conformément au quatrième alinéa de l’article L.122-1 précité, la déclaration d’utilité 
publique tiendra lieu de déclaration de projet. 

Enfin, l’article R.132-14 du Code de l’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique prévoit 
que : « Lorsque l'expropriant est en mesure, avant la déclaration d'utilité publique, de 
déterminer les parcelles à exproprier et de dresser le plan parcellaire ainsi que la liste des 
propriétaires, l'enquête parcellaire peut être faite en même temps que l'enquête publique 
préalable à la déclaration d'utilité publique. ».  

Dans le cadre du présent dossier, la maîtrise d’une des parcelles contenue dans le projet est 
nécessaire à sa réalisation, il peut donc être réalisé une enquête conjointe permettant 
d’obtenir un arrêté préfectoral déclarant cessible ladite parcelle et déclarant le projet d’utilité 
publique. 

 

B. Objet de l’opération  
 

- Objectifs du projet d’aménagement « MARGOT » 
 

Dans la délibération n°2020-20-10/1 adoptée le 26 novembre 2020 par le Conseil 
d’Administration de l’EPFA et relative à l’approbation des objectifs et modalités de la 
concertation en vue de la création de la ZAC MARGOT (cf Annexe n°3), il a été fixé les 
objectifs suivants concernant le projet d’aménagement de la future ZAC Margot : 

 Répondre aux besoins du territoire en termes d’activités économiques, d’équipements 
publics et logements ; 
 

 Qualifier l’entrée de l’agglomération en proposant des infrastructures rayonnant à 
l’échelle du bassin de vie de l’Ouest Guyanais ; 
 

 Apporter des solutions d’implantation aux activités d’intérêt général nécessaires et non 
présentes localement ; 
 

 Offrir des espaces publics de qualité préservant et valorisant la richesse naturelle et 
paysagère du secteur : valoriser les accroches physiques avec la Crique Margot et le 
Domaine Forestier Permanent de la forêt des Malgaches ; 
 

 Optimiser la gestion des ressources naturelle ; 
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 S’inscrire dans un processus de concertation et de gouvernance partagée ; 
 

 Inscrire les opérations dans une démarche de qualité environnementale durable.  

 

 

- Programmation du projet d’aménagement 
 

La programmation définie à l’échelle du quartier a pour objectif de dessiner une séquence de 
paysage qui marque la transition d’une ambiance de Route Nationale à une conduite plus 
urbaine, pacifiée et respectueuse de tous les modes de déplacements. Cette programmation 
prévoit : 

 La desserte de la Cité du Ministère de la Justice, qui comprend d’un établissement 
pénitentiaire de 500 places avec un palais de justice et l’ensemble des équipements 
qui y sont liés ; ce projet est déclaré d’utilité publique, conformément à l’arrêté 
préfectoral R03-2020-11-12-0008 du 12/11/2020 (cf Annexe 4) ;  
 

 Une première Zone d’Activité Economique (ZAE n°1) qui accueillera des activités dites 
industrielles et consommatrices de foncier qui sont absentes de l’Ouest Guyanais et 
qui peuvent rencontrer des difficultés à s’installer ; 
 

 Une seconde ZAE permettra d’accueillir des activités artisanales, d’entreposages et 
de logistiques ; 
 

 Deux centralités qui accueilleront de l’immobilier d’entreprise sur 1 ou 2 niveaux et 
qui pourront être aménagées sous forme de pépinière d’entreprise. Ces immeubles 
pourront également accueillir des commerces et services de proximité en lien avec la 
future Cité du Ministère de la Justice (CMJ) mais également des bureaux divisibles ; 
 

 Deux hôtels de standing différent et destinés aux usagers de la CMJ ou aux personnes 
de passage à Saint-Laurent du Maroni ; 
 

 Un groupe scolaire (maternelle – élémentaire) de 20 classes permettant de répondre 
aux besoins du quartier existant mais également des futurs logements qui pourront 
être aménagés au nord du périmètre de la ZAC ; 
 

 Un équipement de rayonnement étendu qui pourrait accueillir des activités sportives 
et culturelles et dont la programmation dépendra la CTG ; 
 

 Un site naturel touristique permettant l’accès à la Crique Margot ; 
 

 Du stationnement au pied des immeubles mais également du stationnement 
mutualisé. 
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- La centralité sud 
 

Les aménagements implantés au sud de la route nationale ont vocation à accueillir 
prioritairement les activités et services susceptibles de faire synergie avec la Cité du Ministère 
de la Justice.  

Le parti pris d’aménagement prévoit une organisation urbaine « en éventail » qui permet : 

 De filtrer à la perception des éléments caractéristiques du paysage pénitentiaire 
depuis la route nationale 

 De réduire l’espacement entre les différents bâtiments et de les relier par des 
cheminements confortables et autant que possible abrités des intempéries. 

 D’organiser à rez-de-chaussée en vis-à-vis de la cité judiciaire le long du parc, une 
offre de restauration et services à destination des actifs et usagers de la cité judiciaire 
mais également aux habitants des quartiers situés à proximité. 

 

Cette centralité accueillera : 

- Sur l’îlot sud et sur une surface d’environ 15 200 m², de l’immobilier d’entreprise en 
vis-à-vis du parc ou du tribunal et pouvant accueillir des bureaux divisibles en fonction 
des prospects à l’étage et une offre de services (environ 700 m² de SDP) en rez-de-
chaussée.  
Pour les automobilistes en provenance de Cayenne, l’orientation des bâtiments offrira 
des vues profondes sur un parc urbain arboré avec pour arrière-plan la ripisylve de la 
Crique Margot et la Forêt des Malgaches. 
Ces bâtiments bénéficieront d’une offre de stationnement sur la voirie et quelques 
emplacements attenants aux bâtiments. 
 
 

- Sur les berges sud et sur une surface de 7 900 m², trois immeubles situés sur la rive 
de la Crique Margot permettant de développer 4 000m² de SDP. Leur implantation 
dans la continuité dans le prolongement du système d’allée de desserte « en éventail 
» de l’îlot sud facilitera les déplacements piétons. Le bâtiment situé le plus au sud 
possèdera une façade ouverte sur le parc. Ils bénéficieront d’emplacements en pied 
d’immeuble. 
 

- Cette centralité concentrera également une offre résiliente de stationnement qui 
viendra s’inscrire dans la continuité de la ripisylve, profitant de la topographie en 
plateau. Ce projet répondra aux obligations de la Loi Climat et Résilience et prévoit 
un réseau de noues plantées et une conception adaptée à l’implantation d’ombrières 
photovoltaïques. Ils seront également aménagés en dalle alvéolaire afin de garder une 
perméabilité du sol. 
 
Un hôtel de moyenne et haut de gamme proposant environ 70 chambres. 
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- La centralité nord 
 

Le paysage de la rive nord de la RN est aujourd'hui simplement marqué par la présence du 
poste transformateur. Le programme prévoit alors la requalification paysagère de la rive avec 
la plantation d'un écran végétal et proposera une réorganisation des accès depuis la contre-
allée aménagée au nord. L'ordonnancement et l'orientation des constructions composeront 
un paysage urbain remarquable qui marquera l'arrivée dans la plaine de Saint-Laurent du 
Maroni. 

Cette centralité contiendra : 

- Des bâtiments pouvant accueillir en rez-de-chaussée des services et des commerces 
de proximité de type supérettes, restaurants. Il serait également possible de retrouver 
de activités en lien avec le point d’échange multimodal aménagé si besoin, telles 
qu’un kiosque de services, une salle d’attente, des toilettes publiques.  
Les étages pourront être destinés à accueillir des bureaux divisibles et/ou une 
pépinière d’activités. 
 

- Un hôtel d’entrée de gamme d’environ 70 chambres à destination des usagers de la 
CMJ ou des personnes effectuant un court séjour à Saint-Laurent du Maroni. 
Sur cette parcelle, est également envisagée par la ville de Saint-Laurent du Maroni, 
l’implantation d’un château d’eau pour l’adduction en eau potable du quartier. 

 

- Phasage des travaux 
 

L’aménagement de ce quartier est prévu en cinq tranches : 

- La première tranche se situe sur la partie sud du périmètre. Elle permettra la 
réalisation de la première partie des travaux du giratoire Margot, des travaux de la 
voie de desserte vers le Cité du Ministère de la Justice. La voie de desserte ainsi que 
le terrassement de la Zone d’Activités Economiques n°1 seront réalisés dans cette 
tranche. 

 
- La deuxième tranche permettra la finalisation des travaux de la contre-allée de la 

CMJ ainsi que la desserte et le terrassement de la deuxième ZAE prévue entre 2025-
2028. 

 

- La troisième tranche correspond à la deuxième partie des travaux du giratoire 
Margot, à la continuité vers la RD9 ainsi qu’à la desserte de la parcelle qui sera 
destinée au groupe scolaire. Ces travaux devraient avoir lieu entre 2026 et 2029. 

 
- La quatrième tranche permettra l’aménagement des parcelles nord qui concerneront 

l’équipement de rayonnement étendu. Au sud, cette tranche permettra la mise à 
disposition des lots et des espaces de stationnement. La réalisation de la quatrième 
tranche est prévue entre 2027 et 2030. 
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- La cinquième tranche, permettra l’aménagement des parcelles dédiées aux 
logements situées sur la partie nord-est du périmètre de l’OIN et à l’est de la RD9. 
Les travaux de cette dernière tranche seront réalisés entre 2028 et 2032. 
Cette dernière tranche constitue la finalisation de la programmation à l’échelle de ce 
périmètre de l’OIN de Guyane ; elle ne fait pas partie de la ZAC Margot. 
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C.  Justification de l’opération  
 

- L’Ouest Guyanais, un territoire aux dynamiques exceptionnelles  
 

Au 1er janvier 2020, l’INSEE a estimé que la population Guyanaise était de 285 100 habitants. 
Un nombre conséquent marqué par une croissance rapide laissant penser que la population 
atteindra 428 000 habitants en 2050.  

L’Ouest Guyanais et Saint-Laurent du Maroni n’échappent pas à ce phénomène. Bien au 
contraire, la population y a presque quadruplé en trente ans, passant de 13 616 habitants en 
1990 à 49 173 habitants en 2020 (INSEE). Les principales causes de cette évolution sont 
l’accroissement naturel et d’une forte immigration.  

Par sa position géographique et sa proximité au fleuve Maroni, Saint-Laurent du Maroni est 
quotidiennement soumise à des flux migratoires importants.  

La commune a tout d’abord accueilli une forte population d’origine Bushinengé, évaluée 
entre 10 000 et 13 000 personnes, à la suite de la guerre civile du Suriname (1986-1992). Ces 
populations se sont installées de façon pérenne dans différents quartiers. 

De plus, par sa frontière poreuse avec le Suriname, la commune est exposée à des flux 
continus de personnes pouvant transiter ou s’installer durablement et de façon informelle sur 
le territoire. Pour ces nouvelles populations personnes arrivant sur le territoire, le français n’est 
alors ni la langue maternelle, ni la langue pratiquée. 

La Guyane est le deuxième département le plus jeune de France, après Mayotte. A titre 
d’exemple et selon l’Institut d’Emission des Départements d’Outre-Mer (IEDOM), les moins 
de 15 ans et les moins de 30 ans représentaient respectivement en 2016, 39% et 65 % de la 
population. A titre de comparaison, cette même tranche d’âge représentait 36 % de la 
population dans l’Hexagone à la même période. 

En lien avec cette population très jeune, on constate également un faible taux d’emploi et de 
qualification.  

En effet en 2019, la Guyane est le département le plus touché par l’inactivité des jeunes : 
seuls 58 % de la tranche 25-29 ans, est en activité, contre 86 % dans l’Hexagone. 1 jeune sur 
2 n’est alors ni en formation ni en emploi. 

Ce retard en termes de formation et les difficultés à assurer une éducation de qualité ont un 
impact direct sur le marché du travail. Les projets de recrutement sont alors jugés par les 
entreprises, comme étant difficiles à réaliser avec comme obstacle supplémentaire, une 
maitrise du français inégale sur le territoire. En effet, le français n’est ni la langue maternelle 
ni la langue véhiculaire pour une forte partie de la population saint-laurentaise.  

A cette difficulté de recrutement constatée, s’ajoute un nombre restreint d’offres d’emplois, 
tout secteur confondu. Le territoire Saint-Laurentais étant encore très peu industrialisé, les 
opportunités d’emplois dans le secteur formel sont rares.  
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On dénombre ainsi seulement 66 000 emplois pour 100 000 actifs avec une place importante 
du secteur public. Pour exemple, 70% des emplois relèvent de ce secteur et plus 
principalement de l’administration publique, de l’enseignement et de la santé. Le secteur 
privé quant à lui, ne propose que très peu d’offres d’emplois dans la sphère formelle. 

Le tissu économique Saint-Laurentais est alors très marqué par une économie informelle 
incluant tout type d’activité (agriculture, restauration, services de proximité, etc.). Cette 
économie informelle répond bien souvent à un besoin résultant de l’absence d’infrastructures 
routières, de services publics de transports en commun, etc. 

Face à cette évolution, les besoins en logements ainsi que ceux en foncier économique 
augmentent de manière plus que significative. 

 

- Un projet qui s’inscrit dans une stratégie nationale, régionale et locale 
 

Afin de pallier ce déficit de production de logements et de foncier économique, et pour 
répondre à l’urgence, l’Etat a inscrit, dans le cadre du décret n°2016-1736 du 14 décembre 
2016 (cf Annexe 1), l’aménagement des principaux pôles urbains de Guyane parmi les OIN 
tel que définies aux articles L. 102-12 et L. 132-1 du Code de l’urbanisme.  

L’OIN est définis de la manière suivante par le Code de l’Urbanisme qui indique que « Une 
opération d'aménagement qui répond à des enjeux d'une importance telle qu'elle nécessite 
une mobilisation de la collectivité nationale et à laquelle l'Etat décide par conséquent de 
consacrer des moyens particuliers peut être qualifiée d'opération d'intérêt national par un 
décret en Conseil d'Etat qui l'inscrit sur la liste des opérations auxquelles cette qualité est 
reconnue1 » 

En outre, l’article L. 132-1 du Code de l’Urbanisme précise que « […] l'Etat veille au respect 
des principes définis à l'article L. 101-2 et à la prise en compte des projets d'intérêt général 
ainsi que des opérations d'intérêt national. » 

 

L’OIN de Guyane s’articule autour de 24 périmètres répartis sur 9 communes. La commune 
de Saint-Laurent du Maroni est ainsi concernée par 3 périmètres OIN dont le secteur OIN n° 
22 « Margot ». 

Validé en juillet 2016, le Schéma d’Aménagement Régional de la Collectivité Territoriale de 
Guyane est un outil destiné à mettre en œuvre une stratégie d’aménagement au service d’un 
développement durable du territoire.  

Il « fixe les orientations fondamentales à moyen terme en matière de développement durable, 
de mise en valeur du territoire de protection de l’environnement ». C’est également ce 
document qui définit « la destination générale des différentes parties du territoire [..], 
l’implantation des grands équipements d’infrastructures et de transport, la localisation 
préférentielle des activités industrielles, artisanales, … » etc. Le SAR a identifié sur le 
périmètre de la ZAC Margot, une zone d’activités économiques future.  

 
1 Art. L. 102-12 Code de l’urbanisme 
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Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Laurent du Maroni a été adopté par le 
Conseil Municipal le 24 mai 2023 et est opposable depuis 02 juillet 2023. Il s’agit de la 
dernière version du document d’urbanisme opposable au jour de dépôt du présent dossier 
de demande de déclaration d’utilité publique. Le PLU suit les directives du SAR et présente 
une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) qui prend en compte le projet 
de la ZAC Margot conformément au Plan de Composition de Quartier livré en 2022. 

Enfin, l’aménagement du secteur « Margot » s’inscrit dans une démarche de concertation et 
de gouvernance partagée approuvée par l’ensemble des collectivités locales : la CTG, la 
CCOG, la ville de Saint-Laurent du Maroni, les chambres consulaires, l’Etat et l’EPFA Guyane 
dans le cadre du contrat d’intérêt national (CIN) du 22 février 2019 et de son avenant signé 
le 28 avril 2022 (cf annexe 2). 

 

- Structurer les conditions du développement économique 
 

L’Ouest Guyanais est marqué par une absence de nombreuses activités qui sont aujourd’hui 
en grande partie localisées sur l’île de Cayenne ou Kourou, soit à plus de 250 km de Saint-
Laurent du Maroni. Cette distribution inégale des activités sur le territoire, pousse les 
habitants et les entreprises locales à effectuer de longs trajets souvent très couteux. 

Pour exemple, l’absence de centre de contrôle technique poids lourds dans l’Ouest Guyanais, 
contraint les transporteurs à effectuer 500 km au moins 1 fois par an et impose des contraintes 
organisationnelles fortes et de frais démesurés. 

Dans pareil situation, il est donc essentiel de voir s’installer ces entreprises d’intérêt général 
localement. 

Pour ce faire, il est fondamental que les entreprises puissent se doter de parcelles aménagées 
ou aménageables à des prix régulés. 

Or, aujourd’hui, la disponibilité du foncier est une vraie problématique à Saint-Laurent du 
Maroni.  

Tout d’abord, bien que la Guyane soit un territoire vaste et étendu, plus de 90 % du foncier 
est détenu par l’Etat, avec une emprise foncière évaluée à 79 623 km² en 2018. Une très 
grande partie de cette emprise est composée de milieux forestiers et naturels. Ces terrains 
sont alors difficilement mobilisables pour le développement urbain, car non constructibles 
dans les documents d’urbanisme. 

Contenu sur une faible partie du territoire, le marché du foncier privé reste très limité. La 
disponibilité restreinte des terrains implique une explosion des coûts de vente de foncier 
urbanisable. Ces tarifs prohibitifs ne permettent donc pas aux entreprises d’être propriétaire 
ou de disposer de droits réels sur des terrains indispensables pour développer leur activité.  

A ce coût d’achat du terrain, s’ajoutent bien souvent les coûts liés à la viabilisation.  
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En effet, la plupart des parcelles mises en vente nécessitent des travaux d’aménagement de 
réseaux et de voiries permettant leur desserte. Elles ne sont alors accessibles qu’à un nombre 
restreint d’entreprises existantes, bien implantées et disposant de moyens financiers 
importants pour l’achat du terrain et pour son aménagement par la suite. De fait, ces parcelles 
sont inaccessibles ou difficilement, pour les petits porteurs de projet.  

Il en résulte une spéculation et une pression foncière très forte sur les terrains mis en vente. 

A cette contrainte économique s’ajoute une problématique très prégnante d’accaparation 
des terres et d’auto-construction de zones d’habitat spontané. De nombreux secteurs sont 
exclusivement composés de terrains occupés sans titre de propriété, d’occupation et 
autorisation d’urbanisme. A terme, ces nouveaux quartiers informels réduisent 
considérablement la marge de manœuvre pour les acteurs de développement des surfaces 
dédiés aux logements et à toute autre activité. 

Aujourd’hui, ces contraintes majeures expliquent la grande difficulté pour les entrepreneurs 
de l’ouest de développer une activité pérenne. 

 

Pour faire face à cette situation, le projet de la ZAC Margot consiste à mettre sur la marché 
une nouvelle offre de fonciers aménagés visant à créer le futur centre de gravité de l’Ouest 
Guyanais pour contribuer au rééquilibrage du développement économique régional, afin d’y 
implanter des activités ou des services d’intérêt général, actuellement non présents, mais 
jugés structurants, pour apporter les conditions requises à l’installation de porteurs de projets 
et pérenniser le tissu d’entreprises en présence. 

 

En prévision de la commercialisation des fonciers aménagés sur la ZAC Margot et dans le 
cadre de la gouvernance partagée de l’OIN, la CCOG, la DGTM, les chambres consulaires et 
l’EPFA Guyane travaillent à la rédaction d’une convention de partenariat qui vise à faire 
correspondre l’installation des entreprises aux besoins du territoire. Ce travail consiste tout 
d’abord à recenser les porteurs de projets et leurs besoins en fonciers, vérifier leur capacité 
d’investissement et la pérennité de leur activité, afin d’optimiser le découpage des différents 
lots qui composeront le projet d’aménagement. 
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D. Conditions d’insertion du projet dans l’environnement 
 

- Description du périmètre 
 
Le carrefour Margot se situe à la croisée de la route Nationale 1 et de la route départementale 
9. Cette position, située à 7 kilomètres du centre-ville, en fait une adresse stratégique pour la 
qualification d’entrée de l’agglomération saint-laurentaise et pour le développement d’un 
nouveau quartier qui intéresse l’Ouest guyanais, d’Apatou à Mana. 

Le site du projet se trouve sur la commune de Saint-Laurent du Maroni et fait partie intégrante 
du périmètre n°22 de l’OIN créée par le décret du 14 décembre 2016 (cf Annexe 1).  

A l’échelle communautaire, il s’agit d’une opportunité pour l’implantation d’infrastructures, 
d’équipements et d’activités. 

A l’échelle de la commune, l’aménagement de ce secteur représente l’opportunité de voir se 
développer une nouvelle offre d’activités dites industrielles, logistiques ou artisanales. Ces 
activités sont pour certaines consommatrices d’espaces et peinent à s’installer à proximité de 
la zone urbanisée de Saint-Laurent du Maroni.  

Ce périmètre opérationnel est actuellement en zone 1AUXi, 1AUj, 1AUXm, A et N1, du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) de Saint-Laurent du Maroni, approuvé le 24 mai 2023. 

 

- Insertion du projet dans l’environnement 
 
Le périmètre de la future ZAC Margot est délimité comme suit : 

 A l’ouest, par la route départementale 9 et la Crique Margot, 

 Au sud, par la Crique Margot et la forêt des Malgaches. 

A l’échelle de l’agglomération, le périmètre se situe dans un espace caractérisé par une 
présence dominante d’espaces naturels.  

D’un point de vue topographique, le secteur est relativement plat avec quelques pentes 
situées dans la partie nord-est du projet. Les altitudes observées restent relativement basses 
et certaines parties situées en dehors du projet sont concernées par le risque inondation 

Au nord, à proximité de l’emprise du projet, le long de la RD9, un quartier habité composé 
en majeure partie d’habitat spontané est situé des terrains à la propriété mixte (appartenant 
à des privés, à l’Etat ou la commune). Les densités d’occupations sur ces parcelles restent 
toutefois peu élevées.  

Le secteur de projet présente actuellement un déficit en matière d’espaces et d’équipements 
publics et de réseaux (éclairage, eau potable et assainissement). La ville ne disposant pas de 
lignes de transports publics, le quartier est assez isolé du reste de l’agglomération et 
notamment du centre-ville. 

Une importante partie du projet étant aménagée sur des parcelles inoccupées à ce jour et 
éloigné des secteurs habités, le projet ne représentera pas pour autant une nuisance 
sonore.  
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E. Mesures prises pour éviter, réduire et compenser les effets du projet sur l’environnement 
 

L’ensemble des mesures prises pour éviter, réduire et compenser les effets du projet sur l’environnement sont décrites dans l’étude d’impact 
réalisée en 2023 ; la synthèse des incidences et des mesures est retranscrite ci-après : 
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F. Raisons pour lesquelles le projet a été retenu 
 

Le projet de zone d’aménagement concerté « Margot » étant situé sur le secteur OIN 
homonyme, les alternatives géographiques ont été envisagées au moment du décret de 
création de l’OIN guyanaise.  

En effet, le secteur a été défini par le décret n°2016-1736 du 14 décembre 2016 (cf annexe 
n°1) suite au rapport du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable 
(CGEDD) établi en juillet 2016.  

Le secteur OIN n°22 avait alors été retenu par application des principes du Schéma 
d’Aménagement Régional (SAR) avec pour vocation de « créer les conditions d’un 
développement économique endogène mieux adapté aux potentiels de la Guyane, avec une 
valorisation des ressources locales telles que le bois ou l’or et un accompagnement de la 
montée en puissance de secteurs tels que l’agriculture, le BTP ou encore l’innovation 
technologique ». 

Le projet d’aménagement a subi plusieurs évolutions entre le démarrage du projet en 2017 
le Plan Guide d’Aménagement présenté en janvier 2020, le plan de composition du quartier 
en 2022 et l’avant-projet de la ZAC en 2023. 

Ces principales évolutions concernent la programmation et les principes de la desserte de la 
partie Sud du périmètre Margot. 

Le raccordement à la Route Nationale (RN) a tout d’abord été proposé au droit du poste de 
transformation d’EDF et permettait de desservir directement la ZAE, au droit du projet de 
Cité du Ministère de la Justice, afin d’éviter ou de limiter le recours à la maitrise foncière de 
la parcelle privée AX25.  

Cette solution n’a pas été retenue par les partenaires de l’OIN et plus particulièrement par la 
DGTM qui a considéré que la succession de carrefours sur une trop faible distance générera 
des conditions de circulation insuffisamment sécurisée pour une route classée à grande 
circulation 

Il a donc été décidé d’étudier la création d’une quatrième branche au carrefour existant 
nécessitant alors  la maitrise foncière de la parcelle privée AX25. 
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G. Bénéficiaire de la déclaration d’utilité publique 
 

Il est demandé à Monsieur le Préfet de la Guyane, de désigner l’EPFA Guyane comme 
bénéficiaire de la Déclaration d’Utilité Publique, s’agissant d’une opération réalisée en 
compte propre par l’EPFA Guyane. 
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IV - CARACTERISTIQUES 
PRINCIPALES DES OUVRAGES LES 

PLUS IMPORTANTS 
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Le futur quartier Margot se déploie autour d’une centralité d’échelle piétonnière où sont 
concentrés des programmes en partage et où se croiseront : actifs, habitants, commerçants 
et visiteurs. Il proposera une offre diversifiée d’activités : restauration, commerces de 
quartiers, services, hôtellerie, pôle d’échange multimodal. 

 

 

A. Deux Zones d’Activités Economiques 
  

L’aménagement de deux Zones d’Activités Economiques a pour objectif de répondre aux 
besoins des entreprises déployées sur l’ensemble de l’Ouest guyanais en cohérence avec les 
contraintes fonctionnelles (espace, accessibilité, etc.). L’enjeu est de pouvoir créer une offre 
immobilière et foncière diversifiée répondant à l’hétérogénéité de la demande et d’éviter une 
présence mono fonctionnelle.  

La commercialisation des deux tranches de la ZAE se fera en grande partie par des lots 
directement vendus à des porteurs de projets sur une superficie totale d’environ 17 hectares. 

La programmation économique ainsi que le découpage des parcelles se fait en concertation 
avec les collectivités et notamment la Communauté de Communes de l’Ouest Guyanais, 
compétente en matière de développement économique. 

La ZAE n°1 située au Sud de la Cité du Ministère de la Justice devrait pouvoir accueillir des 
activités productives et nécessitant des fonciers plus importants. Ces activités pourraient être 
liées à l’industrie, au BTP, à la production électrique, au traitement des véhicules hors d’usage. 

La deuxième ZAE, située à l’Est de la Cité du Ministère de la Justice accueillerait une diversité 
d’activités de type entreposage et logistique qui intéresseraient les entreprises supports liées 
au BTP ou des locaux artisanaux pour les plus petites entreprises. 

 

 

B. Des équipements d’intérêt général 
 

- La Cité du Ministère de la Justice (CMJ) 
 

Pour donner suite aux accords de Guyane signés de 2017, la construction d’un établissement 
pénitentiaire d’une capacité de 500 places et d’un palais de justice à Saint-Laurent du Maroni, 
a été annoncée sur une emprise foncière de 25 hectares. 

L’Agence Publique pour l’Immobilier de la Justice (APIJ) agit en tant que maitre d’ouvrage 
sur ce projet. 



Projet ZAC MARGOT  Dossier d’enquête préalable à la DUP 

 

 
 MARS 2025 Page 31 sur 42 

La création de cette CMJ fait suite à la signature du plan d’urgence élaboré par les accords 
de Guyane en 2017. En effet, construit en 1998, le centre pénitentiaire situé dans la commune 
de Rémire-Montjoly, est le seul établissement d’incarcération en Guyane. Il souffre d’une 
surpopulation importante et de conditions de détention jugées comme « inhumaines ». En 
l’état, il ne permet ni une effectivité des peines et une réinsertion des détenus, ni de faire face 
à l’augmentation du nombre de personnes incarcérées. 

La construction de la CMJ, permettra à la fois de répondre à la problématique de 
surpopulation carcérale de l’établissement pénitentiaire de Rémire-Montjoly, mais aussi de 
rapprocher les équipements judiciaires et pénitentiaires de l’ouest guyanais. 

Cet équipement permettra également d’améliorer les conditions de travail du personnel de 
la justice (magistrats et fonctionnaires) et les conditions d’accueil du public. 

Comme suite à la période du bagne qui reléguait Saint Laurent du Maroni à une ville 
pénitentiaire pendant toute le passé colonial, la municipalité a exigé qu’un filtre paysager soit 
positionné en façade de la Cité du Ministère de la Justice, afin d’en diminuer la visibilité 
depuis l’espace public et réduire l’effet d’identification systématique de son territoire à cette 
administration pénitentiaire. 

L’APIJ a obtenu un arrêté déclarant d’utilité publique le projet de construction de cette CMJ 
le 12 novembre 2020 (cf annexe n°4). Par conséquent, le périmètre de la CMJ n'est pas inclus 
dans le périmètre de la DUP demandée par l'EPFA Guyane dans le cadre de l’aménagement 
du secteur Margot" 

 

- Un équipement public de rayonnement étendu 
 

Sur une réserve d’à peu près 5 hectares, est prévu l’aménagement d’un équipement public 
de rayonnement étendu ayant un intérêt régional.  
La programmation de cet équipement est à l’initiative de la Collectivité Territoriale de la 
Guyane. Il s’inscrit dans la politique de déploiement des structures à destination culturelle et 
sportive dans l’Ouest Guyanais, en équivalence avec le Palais Régional Omnisport Georges 
Théolade (PROGT) situé à Matoury. 

 

- Un espace naturel aménagé à vocation touristique 
 

Le carrefour avec la route de Mana et le pont sur la crique Margot sont des repères paysager 
de l’entrée de ville : ils concluent la séquence périurbaine agricole d’approche et annoncent 
l’arrivée à Saint -Laurent du Maroni au terme de la traversée du corridor forestier des 
Malgaches.  

Le périmètre Margot comprend des vestiges archéologiques du camp forestier Sainte 
Marguerite ; le projet pourrait ainsi participer à sa mise en valeur. Margot peut être le point 
de départ de tracés de sentiers liés à l’histoire du Bagne / camp forestier de Sainte 
Marguerite.  
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L’aménagement d’un ponton ou d’un débarcadère, peut permettre de développer des 
activités liées à la navigation sur la Crique Margot, mais aussi être un moyen d’accéder à la 
CMJ pour une partie de la population qui se déplace en pirogue. 

 

- Un groupe scolaire 
 

Un groupe scolaire primaire de 20 classes (maternelles et élémentaires) est programmé au 
nord du périmètre de la ZAC sur une surface d’environ 8 000m². Il permettra d’accueillir de 
500 à 600 enfants, avec un effectif d’encadrement estimé de 30 à 40 personnes. 

Ce groupe scolaire permettrait de répondre aux besoins existants des quartiers alentours à 
proximité du périmètre de la ZAC et le long de la RD9, mais également aux besoins générés 
par la programmation prévue dans le Plan Guide d’Aménagement. 

 

- Des aires de stationnement mutualisée et un réseau de déplacement 
dédié aux modes actifs 

 

Parmi les orientations de qualité environnementale durable proposées au stade du plan 
guide, le principe d'intégrer, dès la conception des infrastructures du quartier, les 
aménagements favorables au développement des mobilités douces a été retenu. 

Partant de l’exigence rappelée par la Direction Générale des Territoires et de la Mer de ne 
pas créer de nouveaux accès le long de la route nationale, toutes les traversées piétonnières 
du réseau routier principal sont concentrées autour du seul carrefour giratoire à partir duquel 
rayonne donc un réseau de cheminements dédié aux modes actifs.  

Au nord et au sud du carrefour, sont aménagés deux grands parcs de stationnement 
mutualisés. A partir de ces parcs, les différentes centralités du quartier sont reliées par un 
réseau continu et maillé de cheminements doux ombragés et partiellement abrités de la pluie.  
En fonction de leur rôle dans la desserte du quartier la largeur de ces itinéraires varie suivant 
trois gabarits : 3 mètres pour les voies mixtes piétonnière et cyclables, 1,80 mètre pour des 
itinéraires en lien ou en direct avec certaines centralités et enfin, 1,50 mètre pour les liaisons 
piétonnes secondaires. 

Au nord de la RN1, la trame de mobilité active contourne l’aire dédiée au grand équipement 
sportif et culturel territorial pour distribuer les différents programmes de la centralité nord, le 
groupe scolaire et le futur quartier résidentiel projeté. 

Le réseau se poursuit au sud en une grande boucle qui dessert et contourne l’emprise de la 
Cité du Ministère de la Justice pour distribuer les ZAE 1 et 2. 

Près du carrefour, le centre d’interprétation prend la forme d’un parcours d’éveil et de 
découverte des arbres et des plantes. 

A l’arrière des habitations situées à proximité du carrefour, un accès informel à la Crique 
Margot est déjà d’usage. Le projet prévoit de conserver cet accès et de le rendre plus 
accessible. Cet ouvrage sera composé d’un platelage bois (35 m², emprise du carbet 
comprise), d’un carbet (25 m²) et d’une cale de mise en eau (environ 15 m²). 
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- Deux parcs publics paysagers  
 

Sur le secteur sud, deux parcs dessinent ensemble une diagonale qui relie le parvis ouest du 
tribunal à la Crique Margot. 

Un premier parc accolé au tribunal, fait le lien entre la Cité du Ministère de la Justice et les 
aménités projetées en rive de la centralité sud. Lieu de passage et de promenade aménagées 
avec des modules de jeux et du mobilier de repos (carbets, bancs, tables de pique-nique, 
etc.), cet espace minéralisé et arboré permettra de rejoindre par des cheminements, la CMJ 
d’un côté, les différentes aménités du quartier de l’autre et le parc de stationnement 
mutualisé au-delà. 

Dans son prolongement, à proximité du parking mutualisé et de l’hôtel, le Parc Margot 
s’ouvre en direction de la Crique Margot. Y est envisagé un carbet évoquant les fouilles 
archéologiques et la présence historique sur le site d’un camp du bagne (Sainte Marguerite). 

Parmi les orientations de qualité environnementale durable proposées au stade plan guide, 
il a été retenu d'intégrer, dès la conception des infrastructures du quartier, des 
aménagements favorables au développement des modes actifs. 

Un premier parc accolé au tribunal, fait le lien entre la Cité du Ministère de la Justice et les 
aménités projetées en rive de la centralité sud. Lieu de passage et de promenade aménagées 
avec des modules de jeux et du mobilier de repos (carbets, bancs, tables de pique-nique, 
etc.), cet espace minéralisé et arboré permettra de rejoindre par des cheminements, la CMJ 
d’un côté, les différentes aménités du quartier de l’autre et le parc de stationnement 
mutualisé au-delà. 

Dans son prolongement, à proximité du parking mutualisé et de l’hôtel, le Parc Margot 
s’ouvre en direction de la Crique Margot. Y est envisagé un carbet évoquant les fouilles 
archéologiques et la présence historique sur le site d’un camp du bagne (Sainte Marguerite). 

Parmi les orientations de qualité environnementale durable proposées au stade plan guide,  
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VI - PLAN GENERAL DES TRAVAUX 
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Plan masse général du projet2 

 

  

 
2 Le plan masse général du projet est également disponibles en format A0 (annexe n°5) 
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Plan de phasage des travaux3 

 

 
3 Le plan général des travaux est également disponible en format A0 (annexe n°6) 
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Le montant estimatif des dépenses est de 
 

 

Répartis globalement comme suit : 
 

 

 

FONCIER 1 204 500 € 

ETUDES 1 555 806 € 

TRAVAUX 45 408 708 € 

AUTRES DEPENSES 1 798 715 € 

FRAIS FINANCIERS 2 027 174 € 

FRAIS DE GESTION 3 851 632 € 

TOTAL DEPENSES 55 846 535 € 
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Décret n° 2016-1736 du 14 décembre 2016, 
inscrivant l'aménagement  

des principaux pôles urbains de Guyane  
parmi les opérations d'intérêt national 

mentionnées  
à l'article R. 102-3 du code de l'urbanisme 

  



  



Décret n° 2016-1736 du 14 décembre 2016 inscrivant l'aménagement des principaux pôles urbains de Guyane

parmi les opérations d'intérêt national mentionnées à l'article R. 102-3 du code de l'urbanisme

NOR : LHAL1622067D
ELI : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/14/LHAL1622067D/jo/texte
Alias : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/14/2016-1736/jo/texte
JORF n°0292 du 16 décembre 2016
Texte n° 93

Version initiale

Publics concernés : communes de Cayenne, Kourou, Macouria, Mana, Matoury, Montsinéry, Rémire-Montjoly, Roura, Saint-Laurent-du-
Maroni, communauté d'agglomération du centre littoral, communauté de communes des Savanes, communauté de communes de l'Ouest
guyanais, établissement public d'aménagement en Guyane.
Objet : inscription de certaines opérations d'aménagement en Guyane parmi les opérations d'intérêt national (OIN) telles que définies aux
articles L. 102-12 et L. 132-1 du code de l'urbanisme.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : le principe d'une opération d'intérêt national en Guyane a été annoncé en juin 2015 par le Gouvernement et réaffirmé
conjointement, le 31 mars 2016, par les ministères chargés de l'urbanisme et de l'outre-mer à l'occasion de la remise du rapport du
Conseil général de l'environnement et du développement durable, qui préfigure cette première OIN ultramarine.
Les territoires inclus dans le périmètre de l'OIN feront l'objet d'un accompagnement particulier de l'Etat, se traduisant par la création d'une
opération d'intérêt national, telle que prévue par le code de l'urbanisme, ayant, en particulier, pour effet juridique de modifier les
prérogatives respectives de la collectivité territoriale et de l'Etat en matière d'application du droit des sols (article L. 422-2 du code de
l'urbanisme) et de création des zones d'aménagement concerté (article L. 311-1 du même code). Il s'agit également de mettre en place un
pilotage partenarial et une coordination des acteurs de l'aménagement propices à la conduite de projets complexes. L'objet du présent
décret est d'ajouter l'opération d'aménagement de Guyane à la liste des opérations d'intérêt national figurant à l'article R. 102-3 du code
de l'urbanisme. Le périmètre de l'opération d'intérêt national inclut les communes de Cayenne, Kourou, Macouria, Mana, Matoury,
Montsinéry, Rémire-Montjoly, Roura, Saint-Laurent-du-Maroni, la communauté d'agglomération du centre littoral, la communauté de
communes des Savanes et la communauté de communes de l'Ouest guyanais.
Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr)

Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre du logement et de l'habitat durable,
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 102-12, L. 132-1 et R. 102-3 ;
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,
Décrète :

Article 1

L'article R. 102-3 du code de l'urbanismeest complété par un 18° ainsi rédigé :
« 18° L'aménagement des principaux pôles urbains de Guyane, dans les périmètres définis par le décret n° 2016-1736 du 14 décembre 2016 ; ».

Article 2

Les périmètres de l'opération mentionnée au 18° de l'article R. 102-3 du code de l'urbanisme sont délimités par les trois plans généraux au 1/40 000
et les vingt-trois plans au 1/5 000 qui les précisent, établis pour les communes de Cayenne, Kourou, Macouria, Mana, Matoury, Montsinéry, Rémire-
Montjoly, Roura, Saint-Laurent-du-Maroni, qui sont joints en annexe du présent décret (1).

(1) Les plans peuvent être consultés à la préfecture de la Guyane (rue Fiedmont, 97300 Cayenne) et au siège de l'Etablissement public
d'aménagement en Guyane (1, avenue des Jardins-de-Sainte-Agathe, 97355 Tonate-Marcouria). Aux sièges de la communauté d'agglomération du
centre littoral (chemin de la Chaumière, quartier Balata, 97351 Matoury), de la communauté de communes des Savanes (1, rue Raymond-Cresson,
97310 Kourou), de la communauté de communes de l'Ouest Guyanais (ZA Gaston Césaire, BP 26, 2, rue Bruno-Albert, 97360 Mana) et dans les
mairies des communes de Cayenne (BP 6023, 1, rue de Rémire, 97306 Cayenne), Kourou (30, avenue des Roches, 97310 Kourou), Macouria (1,
rue Benjamin-Constance, 97355 Macouria), Mana (place Yves-Patient, 97360 Mana), Matoury (1, rue Victor-Ceide, 97351 Matoury), Montsinéry (rue
du Gouverneur-Félix-Eboué, 97356 Montsinéry-Tonnegrande), Rémire-Montjoly (BP 147, avenue Jean-Michotte, 97354 Remire-Montjoly), Roura
(rue Georges-Edmé Labrador, 97311 Roura), Saint-Laurent-du-Maroni (BP 80, avenue du Colonel-Chandon, 97393 Saint-Laurent-du-Maroni)
peuvent être consultés le plan général au 1/40 000 et les plans au 1/5 000 relatifs à la communauté ou à la commune concernée.

Article 3

La ministre du logement et de l'habitat durable est chargée de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 14 décembre 2016.

Bernard Cazeneuve
Par le Premier ministre :

La ministre du logement et de l'habitat durable,
Emmanuelle Cosse

Décret n° 2016-1736 du 14 décembre 2016 inscrivant l'aménagement ... https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033617405

1 sur 1 20/12/2023, 06:54



  



 

 

 

 

 

 

Annexe 2 

 

Avenant n°1 au Contrat d’Intérêt National  
du 28 Avril 2022, approuvant le  

programme opérationnel  
de l’OIN n°22 Margot tranche 1  
et l’OIN 24 Vampires tranche 1  

à Saint Laurent du Maroni 
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Délibération n°2020-20-10/1 du  
Conseil d’administration de l’EPFA Guyane 

du 26 novembre 2020, relative à 
l’approbation des objectifs et modalités de la 
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Arrêté préfectoral R03-2020-11-12-008  
du 12 novembre 2020,  

déclarant l’utilité publique le projet de 
construction d’un établissement pénitentiaire, 
d’un palais de justice et des équipements liés 
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Plan de phasage des travaux 
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